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15.10.2020 A8-0200/1338

Amendement 1338
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 129 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres fournissent à la 
Commission toutes les informations 
nécessaires pour lui permettre d’assurer le 
suivi et d’évaluer la PAC.

1. Les États membres fournissent à la 
Commission toutes les informations ou 
données nécessaires pour lui permettre 
d’assurer le suivi et d’évaluer la PAC. 
L’octroi des fonds de la PAC est 
subordonné à la fourniture par les États 
membres de ces informations et données.

Or. en

Justification

Il s’agit de l’amendement 177 de la commission ENVI.
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15.10.2020 A8-0200/1339

Amendement 1339
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 129 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les données nécessaires pour les 
indicateurs de contexte et d’impact 
proviennent principalement de sources 
établies, telles que le réseau d’information 
comptable agricole et Eurostat. Lorsque les 
données pour ces indicateurs ne sont pas 
disponibles ou sont incomplètes, il 
convient de remédier aux lacunes dans le 
contexte du programme statistique 
européen, établi par le règlement (CE) 
n° 223/2009 du Parlement européen et du 
Conseil40 ou du cadre juridique régissant le 
réseau d’information comptable agricole, 
ou par la conclusion d’accords formels 
avec d’autres fournisseurs de données tels 
que le Centre commun de recherche et 
l’Agence européenne pour 
l’environnement.

2. Les données nécessaires pour les 
indicateurs de contexte et d’impact 
proviennent principalement de sources 
établies, telles que le réseau d’information 
comptable agricole et Eurostat. Lorsque les 
données pour ces indicateurs ne sont pas 
disponibles ou sont incomplètes, il 
convient que la Commission européenne 
et l’État membre remédient conjointement 
aux lacunes dans le contexte du 
programme statistique européen, établi par 
le règlement (CE) nº 223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil40 ou du 
cadre juridique régissant le réseau 
d’information comptable agricole, ou par la 
conclusion d’accords formels avec d’autres 
fournisseurs de données tels que le Centre 
commun de recherche et l’Agence 
européenne pour l’environnement.

__________________ __________________
40 Règlement (CE) nº 223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 11 mars 2009 relatif aux statistiques 
européennes et abrogeant le règlement 
(CE, Euratom) nº 1101/2008 relatif à la 
transmission à l’Office statistique des 
Communautés européennes d’informations 
statistiques couvertes par le secret, le 
règlement (CE) nº 322/97 du Conseil relatif 
à la statistique communautaire et la 

40 Règlement (CE) nº 223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 11 mars 2009 relatif aux statistiques 
européennes et abrogeant le règlement 
(CE, Euratom) nº 1101/2008 relatif à la 
transmission à l’Office statistique des 
Communautés européennes d’informations 
statistiques couvertes par le secret, le 
règlement (CE) nº 322/97 du Conseil relatif 
à la statistique communautaire et la 
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décision 89/382/CEE, Euratom du Conseil 
instituant un comité du programme 
statistique des Communautés européennes 
(JO L 87 du 31.3.2009, p. 164).

décision 89/382/CEE, Euratom du Conseil 
instituant un comité du programme 
statistique des Communautés européennes 
(JO L 87 du 31.3.2009, p. 164).

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1340

Amendement 1340
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 129 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres améliorent la 
qualité et la régularité de leur collecte de 
données relatives aux objectifs clés 
concernant l’agriculture prévus au titre 
du pacte vert pour l’Europe, qui 
correspondent aux indicateurs d’impact et 
de contexte I.10, I.15, I.18, I.19 I.20, I.26, 
I.27 et C.32. Ces données sont rendues 
publiques et communiquées à la 
Commission en temps utile, afin d’évaluer 
l’efficacité de la PAC et de permettre le 
suivi des progrès accomplis dans la 
réalisation des objectifs au niveau de 
l’Union.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1341

Amendement 1341
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 129 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les registres administratifs 
existants tels que le SIGC, le SIPA, les 
registres d’animaux et les casiers viticoles 
sont conservés. Le SIGC et le SIPA sont 
étoffés afin de mieux répondre aux besoins 
statistiques de la PAC. Les données des 
registres administratifs sont utilisées dans 
toute la mesure du possible à des fins 
statistiques, en coopération avec les 
autorités statistiques des États membres et 
avec Eurostat.

3. Les registres administratifs 
existants, tels que le SIGC, le SIPA, les 
registres d’animaux et les casiers viticoles, 
qui sont à jour sont conservés et 
renforcés. Le SIGC et le SIPA sont étoffés 
afin de mieux répondre aux besoins 
statistiques de la PAC. Au plus tard le 
1er janvier 2023, tous les États membres 
disposent dans leur SIPA d’une couche 
mise à jour avec une couverture 
territoriale complète des éléments et des 
caractéristiques du paysage présentant 
une grande biodiversité. Les données des 
registres administratifs sont utilisées dans 
toute la mesure du possible à des fins 
statistiques et aux fins du contrôle de 
conformité, en coopération avec les 
autorités statistiques des États membres et 
avec Eurostat.

Or. en

Justification

Il s’agit de l’amendement 700 de la commission AGRI et de l’amendement 178 de la 
commission ENVI
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15.10.2020 A8-0200/1342

Amendement 1342
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Annexe XII bis (nouvelle)

Texte proposé par la Commission Amendement

ANNEXE XI bis
LÉGISLATION DE L’UNION 
EUROPÉENNE CONCERNANT LE 
BIEN-ÊTRE ANIMAL AUX 
OBJECTIFS DE LAQUELLE LES 
PLANS STRATÉGIQUES DES ÉTATS 
MEMBRES RELEVANT DE LA PAC 
DEVRAIENT CONTRIBUER 
CONFORMÉMENT AUX 
ARTICLES 96, 97 ET 103:
la directive 98/58/CE du Conseil du 
20 juillet 1998 concernant la protection 
des animaux dans les élevages;
la directive 1999/74/CE du Conseil du 
19 juillet 1999 établissant les normes 
minimales relatives à la protection des 
poules pondeuses;
la directive 2007/43/CE du Conseil du 
28 juin 2007 fixant des règles minimales 
relatives à la protection des poulets 
destinés à la production de viande;
la directive 2008/119/CE du Conseil du 
18 décembre 2008 établissant les normes 
minimales relatives à la protection des 
veaux;
la directive 2008/120/CE du Conseil du 
18 décembre 2008 établissant les normes 
minimales relatives à la protection des 
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porcs;
règlement (CE) nº 543/2008 de la 
Commission du 16 juin 2008 portant 
modalités d’application du 
règlement (CE) nº 1234/2007 du Conseil 
en ce qui concerne les normes de 
commercialisation pour la viande de 
volaille;
le règlement (CE) nº 1/2005 du Conseil du 
22 décembre 2004 relatif à la protection 
des animaux pendant le transport et les 
opérations annexes et modifiant les 
directives 64/432/CEE et 93/119/CE et le 
règlement (CE) nº 1255/97;
le règlement (CE) nº 1099/2009 du 
Conseil du 24 septembre 2009 sur la 
protection des animaux au moment de 
leur mise à mort;
le règlement 2019/6 du Parlement 
européen et du Conseil du 
11 décembre 2018 relatif aux 
médicaments vétérinaires et abrogeant la 
directive 2001/82/CE;
le règlement (UE) 2019/4 du Parlement 
européen et du Conseil du 
11 décembre 2018 concernant la 
fabrication, la mise sur le marché et 
l’utilisation d’aliments médicamenteux 
pour animaux, modifiant le règlement 
(CE) nº 183/2005 du Parlement européen 
et du Conseil et abrogeant la directive 
90/167/CEE du Conseil;
le règlement (UE) 2017/625 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2017 
concernant les contrôles officiels et les 
autres activités officielles servant à 
assurer le respect de la législation 
alimentaire et de la législation relative 
aux aliments pour animaux ainsi que des 
règles relatives à la santé et au bien-être 
des animaux, à la santé des végétaux et 
aux produits phytopharmaceutiques;

Or. en
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Justification

Cet amendement est le même que l’amendement 200 de la commission ENVI. Il doit être 
introduit sous la forme d’une annexe XI bis.


